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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
La réalisation de plusieurs interventions de rénovation du théâtre l’Aire Libre à Saint-Jacques de la Lande 
parmi lesquelles la création d’une salle polyvalente et d’une salle de répétition, le remplacement de la CTA 
de ces espaces, la création d’une plateforme élévatrice en arrière-scène avec modification de voirie, une 
requalification du bandeau de façade et de la sous face de l’entrée. 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Les prestations sont réparties en 14 lot(s) : 
 

Lot(s) Désignation 

01 Terrassements-VRD- Aménagements extérieurs 

02 Fondations- Gros Œuvre – Déconstructions intérieures 

03 Couverture - Sous-face de l’entrée 

04 Ravalement - Peinture - Nettoyage 

05 Menuiseries extérieures 

06 Plateforme élévatrice 

07 Rideau Coupe-feu 

08 Cloisonnements - Plafonds 

09 Menuiseries intérieures – Panneaux acoustiques 

10 Revêtements de sol souple et dur 

11 Sellerie 

12 Serrurerie – Barre d’accroche 

13 Chauffage Ventilation Plomberie 

14 Électricité CFO CFA SSI 

  

Chaque lot fera l'objet d'un marché. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 
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1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

45212300-9 Travaux de construction de bâtiments à usage artistique et culturel 
  

Lot(s) Code principal Description 

01 45112500-0 Travaux de terrassement 

02 45262210-6 Travaux de fondation 

03 45261210-9 Travaux de couverture 

04 45442110-1 Travaux de peinture de bâtiments 

05 45421000-4 Travaux de menuiserie 

06 34514700-0 Plate-forme mobile 

07 44221220-3 Portes coupe-feu 

08 45421141-4 Travaux de cloisonnement 

09 45421000-4 Travaux de menuiserie 

10 45432100-5 Travaux de pose de revêtements de sols 

11 45212300-9 Travaux de construction de bâtiments à usage artistique et culturel 

12 44316500-3 Serrurerie 

13 45331000-6 Travaux d'installation de matériel de chauffage, de ventilation et de 
climatisation 

14 45310000-3 Travaux d'équipement électrique 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 
marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 
 

2.4 - Prestations supplémentaires éventuelles 

Les candidats ont l'obligation de faire une proposition pour chacune des prestations supplémentaires 
éventuelles suivantes : 
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 Code Libelle Description 

08 
PSE1 

Réalisation des 
bandes placo 

Réalisation des bandes placo de la porte d’entrée 
du bâtiment annexe « la grange » et de l’enduit 
pour une finition « prêt à peindre ». 

08 PSE 2 
Plafond de la salle 
polyvalente 

Plafond de la salle polyvalente 

14 PSE 3 Comptage Comptage   

 
L'absence de ces prestations dans l'offre du candidat rendra cette dernière irrégulière et imposera son rejet. 

3 - Les intervenants 

3.1 - Conduite d'opération 

La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même. 

3.2 - Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d'œuvre est assurée par : 

Le groupement : 
LÖSN ARCHITECTURES 
17 rue Jean de Beaumanoir 
22630 EVRAN 
 
Co-traitants : 
KANOPES 
29 Rue de Lorient, 35000 Rennes 
 
OUEST STRUCTURES 
14D rue du Patis Tatelin 
35700 RENNES 

 

3.3 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre. 

3.4 - Contrôle technique 

BTP Consultants 

ZAC de la Conterie 2 

10 rue Léo Lagrange 

35131 Chartres de Bretagne 

 

3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau III sera assurée par un 
coordonnateur : 

SOCOTEC Agence Construction Rennes 
Pôle Construction & Immobilier Bretagne, Immeuble Le Noven 
318 Route de Fougères 
35706 Rennes 
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4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) ; 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 
- L'acte d'engagement (AE) ; 
- Cadres de décomposition globale et forfaitaire (CDPGF) ; 
- cahiers de clauses techniques particulières (CCTP) commun à l'ensemble des lots techniques ; 
- Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) commun à l'ensemble des lots architecturaux ; 
- Les annexes au CCTP :  

• Note de calcul des déperditions 
• Nomenclature des portes 
• Tableau d'indice des plans 
• Annexes CSSI 
• PGC 

• Etude Structure 

• Etude d’éclairage de la salle répétition 

• Rapports de simulation d’air (CTA) 

• Rapport initial de contrôle technique (RICT) 

• L’audit énergétique réalisé sur le théâtre et ses annexes 

• L’étude géotechnique (G2 PRO) 

• Les rapports amiante et plomb avant travaux 

• Planning cadre 
- Cadre de réponse technique commun à l'ensemble des lots 
- Plans DWG et PDF 
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 
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Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-
4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Oui 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

Pouvoir de signature de la personne habilitée à engager la société (document attestant la 
qualité de gérant de l'entreprise ou délégation de pouvoir de l'un des dirigeants) ; 

Oui 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 
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Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations 
de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils 
ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat 
dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 
 
Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

Acte d’engagement (AE) relatif à chaque lot Non 

Cadre de décomposition du prix globale et forfaitaire (CDPGF) du lot concerné 
obligatoirement en format Excel remis à la consultation  

Non 

Certificat de visite obligatoire des lots 02, 13 et 14  Oui 

Le cadre de réponse dument complété, dans le cas où le soumissionnaire répondrait à l’aide 
son propre mémoire technique, il devra impérativement indiquer dans le cadre de réponse 
à quelles pages de son mémoire technique il se réfère  

Non 

  

La remise de l'acte d'engagement signé n'est pas requise au moment du dépôt de l'offre et ne sera exigée 
que du candidat retenu afin de formaliser le marché conclu. Toutefois, le dépôt d'une offre engage le 
candidat à exécuter le marché selon les prescriptions prévues aux pièces contractuelles dès lors que le 
marché lui est notifié. L'absence de remise d'un acte d'engagement signé au stade de la consultation ne 
soustrait pas le titulaire à cet engagement. 
 
Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP), et le cahier des clauses techniques particulières 
(CCTP) et leurs annexes, ne sont pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par le pouvoir 
adjudicateur font foi même en cas d'une mise au point du présent marché. 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.2 - Visites sur site 

Une visite sur site est obligatoire pour les lots 2 - Fondations- Gros Œuvre – Déconstructions intérieures et 
Lot 13 - Chauffage Ventilation Plomberie et Lot 14 - Electricité CFO CFA SSI 
 
L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière. 
 
Une visite facultative et fortement recommandée pour les autres lots. 
 
Les conditions de visites sont les suivantes : 
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La visite obligatoire, est prévue sur site Théâtre l'Aire Libre, 2 Rue Jules Vallès, 35136 Saint-Jacques-de-la-
Lande Le 8 avril 2025 entre 13h00 et 14h00, ou Le 10 avril 2025 entre 9h00 et 10h00. 

 
Les soumissionnaires devront contacter afin d’informer de leur présence à la visite la Maitrise d’œuvre et la 
maitrise d’ouvrage : Jeanne Pertuis-Wiacek jeanne@losn-architectures.com et Amandine Langlais 
amandine.langlais@st-jacques.fr. 
 
La visite facultative, est prévue sur site Théâtre l'Aire Libre, 2 Rue Jules Vallès, 35136 Saint-Jacques-de-la-
Lande. Le .15 avril 2025 
Les soumissionnaires devront contacter afin d’informer de leur présence à la visite la Maitrise d’œuvre : 
jeanne@losn-architectures.com et Amandine Langlais amandine.langlais@st-jacques.fr. 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/. 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. Le pli doit contenir deux 
dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au 
présent règlement de la consultation. 

 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le 
pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception 
des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai 
imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au 
titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que 
sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut également être transmise par voie dématérialisée, à l'adresse suivante : 
 
« copie de sauvegarde», le nom de la consultation sur l’enveloppe et à adresser à Mairie de Saint-Jacques de 
la Lande, Service Achat Public 1 rue François Mitterrand 35136 Saint-Jacques de la lande" 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

mailto:amandine.langlais@st-jacques.fr
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Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature électronique au 
format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il 
contient. 
 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande 
publique, la signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel que défini par le 
règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de 
confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS 
demeurent valables jusqu'à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant 
aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI 
(https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou étrangère. 
Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS. 
 
Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par 
une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la 
vérification de la validité de la signature. 
La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation. 

Les candidats sont informés que les pièces du marché seront exclusivement signées 

électroniquement. Conformément aux dispositions de l’article R.2182-3 du code de la commande 

publique, pour toute procédure passée en application du code de la commande publique, la 

signature électronique du marché public intervient à l’achèvement de la procédure. Toutefois, le 

candidat qui le souhaite peut signer sa proposition dès la remise de son offre.   

Le candidat retenu (et ses éventuels sous-traitants) s'engage à s'équiper d'un certificat 

électronique et à signer électroniquement, au plus tard lors de l’attribution, l’acte d’engagement. 

 
Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la 
réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une 
signature électronique au format pAdES. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 
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8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 
et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de 
négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
 

Critères Pondération 

1-Valeur technique 45.0 

1.1-Adéquations du matériels proposés vis-à-vis des performances attendues 20.0 

1.2-Méthodologie d’interventions et des moyens humains et organisation 
dédiée au respect des délais (y compris la période estivale de juillet et août 
sans discontinuité) 

15.0 

1.3-Mesures envisagées pour assurer la propreté, l’hygiène et la sécurité du 
chantier  

10.0 

2-Coût 45.0 

3-Performance environnementale 10.0 

3.1-Adéquations des moyens de déplacements proposés afin de réduire 
l’impact environnementale lié au chantier 

5.0 

3.2-Adéquations des moyens matériels proposés afin de réduire l’impact 
environnemental lié au chantier 

5.0 

 
 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme irrégulière. 
 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose de la faculté de solliciter des précisions auprès de candidats dont le dossier 
d'offre nécessiterait à ses yeux des éclaircissements. Les demandes de précisions seront effectuées 
exclusivement à partir de la plateforme Mégalis, auprès des candidats concernés. Ces candidats répondront 
obligatoirement via cette plateforme. 
 
Conformément aux articles R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande publique, toute offre paraissant 
anormalement basse fera l'objet d'une demande écrite de précisions assortie d'un délai impératif de 
réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l'offre sera soit maintenue dans 
l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée. 

 
  

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 
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8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats 
sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des 
offres initiales, sans négociation. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

9 - Renseignements complémentaires 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/ 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Rennes 
3 Contour de la Motte 
35044 RENNES CEDEX CS 44416 
 
Tél : 02 23 21 28 28 
Télécopie : 02 99 63 56 84 
Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.ta-rennes.juradm.fr/  
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt 
lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique. 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Rennes 
Hôtel de Bizien 
3 Contour de la Motte 
35044 RENNES CEDEX CS 44416 
 
Tél : 02 23 21 28 28 
Télécopie : 02 99 63 56 84 
Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.ta-rennes.juradm.fr 
 
 


